
MINISTERE DEs FINANCES, DU BUD6ET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

vu le règlement n"or/oz/cEMAc/uMAC/coBAC du 13 ovril
d'exercice et de conTrôle de |octivité de microfinonce dons
monéTaire de I'Af rique centrale;

REPUBLTQUE DU CON6O
UNITE - TRAVAIL - PROGRE5

CABINET

ARRETENO 6 5 3 1 
/MFBPP/CAB

Portont agrément de monsieur ICKoNGA-NTAMBET Roch en guolité de
dirigeont de la société f inoncière d'investiss ement et de développement s.A,
étoblissement de microfinon ce dedeuxième catégorie

Le ministre des finonces, du budget et du portefeuille public,
Vu lo Constitution ;
vu lo convention de coopérotion monétoir e du zz novembre l97z :
Vu lo convention du 16 octobre 1990 portqnt créqtion de lo commission boncoi re de l,Afriquecentrale:

2OO2 relotif oux conditions
lo Communauté économigue et

Vu le règlenent co9AcEMF 2oo2/17 du 15 ovril 2oo2 relotif oux modificotions de situotionjuridigue et oux conditions de prise de participotion dons les EMF ;
vu le déqet no2009-335 du 15 septembre 2oog portont nominotion des membres dugouvernement :
Vu le décret n"2oo9-392 du 13 octobre 2oog relatif qux attributions du ministr e desfinonces,
du budget et du portefeuille public ;
Vu le procès verbol de l'ossembtée générole extroordinoire de l'oction naire unigue de la sociétégroupe mitspo phormo-crédit so du à novem bre ZOOg :
vu l'octe portont mise à jour des stoTuts de lo socjété finoncière d'investiss ement et dedéveloppement so du 09 novembre 2OO9:
vu lo lettre noo75-o2/cAB-AùG-ot2 du 02 décembre zoog relative ou changement dedénominqtion du groupe miTspo phormo-cr édit en socjété finoncière d'investiss ement et dedéveloppement so en qualité d'étoblisse ment de microf inon ce dedeuxième catégorie.

ARRETE:
Article premier: Monsieur rcKoN6A-NrA^^BET est ogréé en qualité de dirigeoHt de la socjété
finoncière d'investissement et de développement s.A en sigle s.Fr.DE-s A, établissement demicrof inon ce de deuxième catégorie.

A ce titre, il est outorisé à effectuer, ou nom et pour le compte de lo socié,1é finoncièred'investissement et de développement s.A, les opérations et services outorisés qux
étoblissements de microfinonce clossés en deuxième catégorie, oinsi que les opérotions
connexes, telles que définies por rarégrementotion en vigueur.
Article 2 : le présent arrêté gui entre en vigueur à e de sa signoture, sero

in sera./-
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registré, publié ou Journol Officrel et
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